
Le gouvernement, le Medef et tous leurs alliés politiques, 
syndicaux et médiatiques tentent de décrédibiliser la journée 
de mobilisation du 17 mars. Pourtant, elle a été une vraie 
réussite grâce à la mobilisation des jeunes.
Hollande et Valls ont utilisé tous les moyens : casseurs de 
manifestation, policiers en civil sans brassard, fermeture des 
universités parisiennes… Ils ont même utilisé l’impensable : 
la Brigade anti-criminalité (BAC) et les CRS ont investi l’université 
Paris 1 Tolbiac pour frapper et arrêter des étudiants qui souhaitaient 
simplement tenir une assemblée générale dans l’université.

NOUS CONDAMNONS CETTE DÉCISION POLITIQUE 
DE CRIMINALISER LA MOBILISATION SOCIALE 

ET D’UTILISER LA VIOLENCE POLICIÈRE !

A bout d’arguments, le gouvernement paniquerait en utilisant 
les mêmes méthodes répressives et réactionnaires contre 
le mouvement social que la France a dénoncées pour inter-
venir militairement dans un certain nombre de pays ces  
dernières années ?
La mobilisation des jeunes et des travailleurs, elle, s’amplifie de 
jour en jour, au point même de mettre petit à petit la direction 
de la CFDT en minorité dans sa confédération par ses propres 
organisations locales ou professionnelles.
Continuons à informer les jeunes et les travailleurs sur le contenu 
réel des mesures antisociales que portent ce projet de loi Travail. 
Amplifions les appels à la grève pour permettre à chacun de 
pouvoir se mobiliser.
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9-17 MARS : JEUNES ET SALARIÉS UNIS POUR LE PROGRÈS SOCIAL

Le gouvernement panique… 
amplifions la mobilisation !

Tous dans l’action, 
en grève, dans la rue !

24 MARS
PARTOUT EN FRANCE
RENDEZ-VOUS À VENIRu

Tous dans l’action, 
en grève, dans la rue !

31 MARS
PARTOUT EN FRANCE
RENDEZ-VOUS À VENIR u
Nuit blanche contre 
la #LoiTravail : occupons 
les places de France !

31 MARS
PARIS : PL. DE LA RÉPUBLIQUE
JUSQU’AU RETRAIT DU PROJET

#NUITDEBOUT

http://goo.gl/8Y0O5R

JUSQU’OÙ IRONT-ILS ?

Valls n’a pas changé le fond de son projet. Alors que 
nous sommes toujours plus nombreux à exiger son retrait, 
cette loi va-t-elle quand même passer au Parlement ?

Un oui à la loi, bien que minoritaire, a plus de droit qu’un 
non majoritaire ! C’est la démocratie ? Ce n’est pas acceptable. 
Nous protestons dans les pétitions, les actions, les mobilisa-
tions, mais quand c’est non, pour eux c’est quand même oui ? 
Ça s’appelle un passage en force.

Puisqu’une manifestation est prévue à Paris le 31 mars, 
groupant tous les partisans du retrait du projet de loi, alors 
restons-y, dans la capitale. Pour éviter que nos mobilisations et 
nos expressions soient contournées, prenons la place, toute la 
place, la nôtre, celle de la République.

Le 31, notre place est celle de la République. Occupons-la 
et restons-y le temps nécessaire ! Occupons une place 
dans toutes les villes de France !




